
OUVERTURE SUR L’AMÉRIQUE DU NORD

Le Canada est, par nécessité, partenaire de ce projet, étant 
donné que tout pipeline reliant l’Alaska aux 48 États con­
tigus doit transiter par le Canada. Le Canada souhaite voir 
se concrétiser le projet d’exploitation du gaz naturel en 
Alaska, mais croit que c’est au secteur privé de décider de 
la nature du pipeline et du moment où il conviendrait de 
le construire. Le Canada estime également que le secteur 
privé est le mieux placé pour décider de son tracé, sous 
réserve des procédures d’examen réglementaire et environ­
nemental. L’administration Bush a également adopté une 
position neutre relativement au tracé du projet de pipeline 
en Alaska.

AMÉLIORER L'ACCÈS AUX MARCHÉS 
DES SERVICES

Services financiers

La loi Gramm-Leach-Bliley, adoptée en 1999, est la plus 
importante loi que les États-Unis aient adoptée depuis des 
décennies dans le secteur des services financiers. Elle per­
met aux institutions financières étrangères de se constituer 
en sociétés financières de portefeuille et d’exercer des 
activités qui leur étaient interdites auparavant. En ce qui 
a trait à la prestation de services de part et d’autre de la 
frontière, le Canada poursuit ses efforts pour faire en sorte 
que les règles du jeu dans le secteur des valeurs mobilières 
soient équitables, et poursuit ses discussions bilatérales 
avec les États-Unis à ce chapitre. En outre, comme l’exige 
VALENA, le Canada, les États-Unis et le Mexique se 
rencontrent régulièrement pour discuter de questions 
afférentes aux services financiers.

À la suite de récents cas notoires de carences de personnes 
morales, le gouvernement des États-Unis a adopté la loi 
Sarbanes-Oxley de 2002. Cette loi de grande portée est 
destinée à instaurer un climat de confiance à l’égard des 
marchés financiers américains. Le gouvernement fédéral 
œuvre activement pour que les sociétés canadiennes 
ouvertes cotées en bourse aux États-Unis, ainsi que les 
cabinets canadiens d’expertise comptable qui vérifient les 
entreprises cotées en bourse aux États-Unis, soient traités 
sur un pied d’égalité et que, dans la mesure du possible, ils 
ne subissent pas de façon trop excessive les conséquences 
de la nouvelle législation américaine.

Télécommunications
Bien que des problèmes surviennent parfois, les four­
nisseurs de services canadiens arrivent généralement à 
obtenir les autorisations réglementaires et les permis néces­
saires à la fourniture de services de télécommunications 
aux États-Unis sans délais déraisonnables, ce qui est très 
important pour les entreprises canadiennes qui offrent de 
tels services sur le marché américain ou qui souhaitent le 
faire. Par conséquent, le Canada continuera de surveiller 
attentivement l’exécution par les États-Unis de leurs 
engagements pris dans le cadre de l’OMC.

Transport maritime

Un ensemble de lois maritimes regroupées sous 
l’appellation de Jones Act établit une série de limites à la 
participation étrangère dans l’industrie maritime nationale 
des États-Unis. La principale préoccupation du Canada 
concerne les exigences américaines qui limitent fortement 
l’utilisation des navires de construction canadienne dans 
l’industrie maritime américaine. De plus, les armateurs 
américains bénéficient d’une variété de subventions et 
d’autres mesures de soutien. Ces restrictions, y compris 
celles qui sont liées à l’amendement Byrnes Tollefson dans 
le domaine de la défense (qui interdit au département de 
la Défense des États-Unis de construire des navires, des 
pièces importantes de la coque ou de la superstructure, ou 
de réparer, remettre en état ou faire l’entretien de la coque 
d’un navire dans un chantier naval étranger), limitent 
l’accès des Canadiens au marché américain du transport 
maritime et de la construction navale. Le Canada entend 
tirer parti de toutes les occasions qui se présenteront pour 
aborder la question des exigences de construction améri­
caine dans le domaine du transport maritime.

Autorisations de séjour temporaire
La facilitation des séjours temporaires des gens d’affaires 
aux États-Unis en vue de favoriser tant l’investissement 
que le commerce des services et des biens demeure un 
dossier prioritaire. Le Canada continue de discuter avec 
les États-Unis de questions plus vastes relatives à la gestion 
du contrôle frontalier par le biais du processus de la fron­
tière intelligente. L’ALENA contient des dispositions 
détaillées relatives aux autorisations de séjour temporaire 
qui favorisent le mouvement transfrontalier de quatre 
catégories de gens d’affaires, soit les gens d’affaires en 
visite, les personnes mutées au sein d’une même société, 
les professionnels, et les négociants et les investisseurs. À


